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URBANISME

Retour sur l’illégalité du document d’urbanisme et ses conséquences sur le permis
Léna Jabre | Jurisprudence | Jurisprudence | Publié le 14/10/2020

Une cour administrative d’appel a décidé, en application des dispositions de l’article L. 113-1 du code de justice

administrative [1], de soumettre à l’examen du Conseil d’Etat deux questions portant sur l’application

des articles L. 600-12 [2] et L. 600-12-1 [3] du code de l’urbanisme.

Dans un avis rendu le 2 octobre, le Conseil d’Etat a répondu.

Il résulte de l’article L. 600-12-1 que l’annulation ou la déclaration d’illégalité d’un document local d’urbanisme
n’entraîne pas l’illégalité des autorisations d’urbanisme délivrées lorsque cette annulation ou déclaration
d’illégalité repose sur un motif étranger aux règles d’urbanisme applicables au projet en cause. Il appartient au
juge, saisi d’un moyen tiré de l’illégalité du document local d’urbanisme à l’appui d’un recours contre une
autorisation d’urbanisme, de vérifier d’abord si l’un au moins des motifs d’illégalité du document local
d’urbanisme est en rapport direct avec les règles applicables à l’autorisation d’urbanisme. Un vice de légalité
externe est étranger à ces règles, sauf s’il a été de nature à exercer une influence directe sur des règles
d’urbanisme applicables au projet. En revanche, sauf s’il concerne des règles qui ne sont pas applicables au
projet, un vice de légalité interne ne leur est pas étranger.

Et si le document local d’urbanisme est déclaré illégal ou annulé, la légalité de l’autorisation doit être appréciée
comme suit :

dans le cas où ce ou ces motifs affectent la légalité de la totalité du document d’urbanisme, la légalité de
l’autorisation contestée doit être appréciée au regard de l’ensemble du document immédiatement antérieur
ainsi remis en vigueur ;
lorsque ce ou ces motifs affectent seulement une partie divisible du territoire que couvre le document local
d’urbanisme, ce sont les dispositions du document immédiatement antérieur relatives à cette zone
géographique qui sont remises en vigueur ;
si ce ou ces motifs n’affectent que certaines règles divisibles du document d’urbanisme, la légalité de
l’autorisation contestée n’est appréciée au regard du document immédiatement antérieur que pour les
seules règles équivalentes nécessaires pour assurer le caractère complet et cohérent du document.

S’agissant en particulier d’un plan local d’urbanisme, une disposition du règlement ou une partie du document
graphique qui lui est associé ne peut être regardée comme étant divisible que si le reste du plan forme avec les
éléments du document d’urbanisme immédiatement antérieur le cas échéant remis en vigueur un ensemble
complet et cohérent.

Enfin, le juge précise que lorsqu’un motif d’illégalité non étranger aux règles d’urbanisme applicables au projet
est susceptible de conduire à remettre en vigueur tout ou partie du document local d’urbanisme immédiatement
antérieur, le moyen tiré de l’exception d’illégalité du document local d’urbanisme à l’appui d’un recours en
annulation d’une autorisation d’urbanisme ne peut être utilement soulevé que si le requérant soutient également
que cette autorisation méconnaît les dispositions pertinentes ainsi remises en vigueur.
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